
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

VILLE DE MONTSOULT

SÉANCE DU CONSEIL  MUNICIPAL

Mardi  22 Mars 2022

PROCÈS-VERBAL
(en opplication  des dispositions  de I!article  L. 2121-25 du Code  Général  des Collec+ivités  Tenitoriales)

Da+e  de

convocation

A l'ouverture  :
À partir

de  la délibérafion

no2022/-

Nombre  de  conseillers

en exercice  :
23

15/03/2022

Nombre  de  conseillers
présents 18

Nombre  de  conseillers

représentés  :
4

Nombre  de  conseillers
votants  :

22

L'AN DEUX MILLE VINGT  DEUX, LE 22 Mars, A DIX NEUF HEURES

LE CONSElL  MUNlClPAL,

Légalement  convoqué  le  15 Mors 2022,  en  application  de  l'article  L. 2121Q)O du  Code  Général

des CoIlectivitésTerritoriales,  s'est  réuni  en séance  publique  dans  le respect  des prescriptions  sanitaires,

sous la présidence  de  Monsieur  Silvio  BIELLO, Maire.

ÉTAIENT PRÉSENTS, à l'ouverture  de la séance  :

M. Silvio  BIELLO, Mme  Laurence  CARTIER-BOISTARD,  Mme  Françoise  CHEMLA,  M. Gilles  WECKMANN,

Mme  Josette  FRAMERY,  M. Joël  GRISEY, Mme  Chrystèle  MOREL,  M. Pascal  BOSRET, Mme  Olympe

OGER,  M. Jean-Paul  ARNAU,  M. Geoffray  CHARDON,  Mme  Daniela  POMMERY,  M. Xavier  GERARD,

Mme  Dominique  BOYER  -  NAZZARI,  M.  Yves  ANTHEAUME,  M. Philippe  CHANZY,  M. Christophe

HENRIET Mme  Evelyne  JASHARI,,  forman+  la majorité  des  membres  en exercice.

ÉTAIENT ABSENTS REPRÉSENTÉS à l'ouverfure  de la séance  :

M. Franck  SITBON  ayant  donné  pouvoir  à Mme  Françoise  CHEMLA

Mme  Laurence  FRUCHON-BONNIER  ayant  donné  pouvoir  à Mme  Daniela  POMMERY

Mme  Mélanie  ALLAMELLOU  ayanf  donné  pouvoir  à Mme  Olympe  OGER

Mme  Caroline  BERDOU  ayant  donné  pouvoir  à M. Christophe  HENRIET

ÉTAIT ABSENT NON EXCUSÉ à l'ouverture  de la séance  :

M. Fabrice  DUFOUR

SECRÉTAIRE DE SÉANCE  : Mme  Chrystèle  MOREL
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Le Conseil  Municipal  :

- Désigne  à l'unanimïté  (22  voïx  pour)  un secrétaïre  de  séance  : Mme  Chrystèle  MOREL ;

Monsieur  Le Maire  procède  à l'appel  des  différents(es)  membres

de  l'assemblée  ;

Approbation  du  Procès-Verbal  du  Conseil  Municipal  du  18  Janvier  2022

Le procès-verbal  de  la séance  ne fait  l'objet  d'aucune  remarque.

Le  Conseil  Municïpol  :

- Approuve  à l'unanimité  des  suffrages  exprimés  (22  voïx  pour)  le  procès-verbal

de  la  séance  du  18  Janvier  2022  ;

Point  nol : P  Informatïons  de  Monsieur  Le  Maire

>  Travaux  Maison  Petite  Enfance

*  Nature  des  travaux  : Rénovation  Energétique

Les travaux  comprendront  le remplacement  des  portes  et  fenêtres  ouvrant  sur l'extérieur,

la reprise  de l'installation  électrique  et de ventilation,  le doublage  isolant  des toitures

et murs  extérieurs  ainsi  que  la pein+ure  de  ces  dits  murs.

*  Lancement  du  marché  public  en  da+e  du  24 Février  2022

*  5 lo+s : «( Serrurerie  )) ; (« Electricité  et  équipements  énergétiques  »+ : (( Isolation  ++ : « Menuiserie,

Peinture  e+ Carrelage  ++ ; «« Plomberie  )).

*  Clô+ure  des  candidatures  le 25 Mars  2022

*  Début  des  travaux  envisagés  à compter  du 1l Avril  2022

>  Départ  Aqents  / Mutation

- Service  Technique  : Monsieur  Hugo  CHAUVIER  (Janvier  2022)

- Etat  Civil  : Madame  Mélanie  PRUVOST  (Février  2022)

>  Nouveaux  Aqents

- Service  Technique  : Monsieur  Gislain  BONNEL  (Février  2022)

- Police  Municipale  : Monsieur  David  FERRER (Mars  2022)

Service  Technique

- Achat  d'un  véhicule  utilitaire  d'occasion  en remplacement  d'un  ancien  véhicule  à l'usage

du service  technique.

Poïnt  no3 : DEL2022-04  RAPPORT  D'ORIENTATION  BUDGETAIRE  2022

Rapporfeur  : Madame  CARTIER  BOISTARD  -  Maire  Adjointe  en charge  des  Finances

Vu l'article  L2312Q1 du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  ;

Vul'article  l 07 de  la loi no2015-991  du  07 Août  2015,  di+e loi NOTRe  ;

Vu l'exposé  du  rapporteur  précisant  que  depuis  la loi du  6 février  l 992, les communes  de  plus

de 3500 habi+ants  doivent  obligatoiremen+  organiser  un Débat  d'Orientations  Budgétaires  (DOB)

dans  les deux  mois  qui  précèdentl'adoption  du budget  primitif,  ce  qui  figure  àl'article  L.23J2-1

du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  (CGCT)  ; Que  l'arficle  107 de  ICI loi no 2015-991

du  7 août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la  République,  dit loi «iNOTre»,

publiée  au  journal  officiel  du  8 Aoû+  2015  a voulu  accentuerl'information  des  conseillers  municipaux  ;
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Que  dorénavant,  le DOB  s'effectue  sur la base  d'un  rapport  élaboré  par  le Maire  et  ses collaborateurs
sur  les  orientations  budgé+aires,  les  engagements  pluriannuels  envisagés,  l'évolution  des  taux
de  la fiscalité  locale  ainsi  que  ICI s+ructure  et IC) gestion  de  la dette  : Que  le DOB  doit  permettre
aux  membres  du  Conseil  Municipol  de  discuter  des  orientations  budgé+aires  qui  préfigurent  les priorités
qui  seront  affec+ées  dans  le Budgef  Primitif  : Que  le Budget  Primitif  2022  devra  répondre  au mieux
aux  préoccupations  de l(]  popula+ion  Montsoultoise,  tout  en intégrant  le contex+e  économique
national,  les orientations  définies  par  le Gouvernemen+  dans  le cadre  du  projet  de  loi de  Finances  2022,
ainsi  que  la situation  financière  locale.

Vu  le rapporf  d'orientation  budgé'taire  2022  é+abli  et  présenté  ô l'occasion  de  sa séance
du  22 Mors  2022  :

Après  en  avoir  délibéré,

Le Conseil  Municipal,  à l'unanimité  des  suffrages  exprimés  (22  voix  pour),
>  Déclare  que  le débat  sur les orienta+ions  budgétaires  2022  s'est  tenu  conTormément

aux  disposi+ions  réglememaires.

Point  no4 : DEL2022-05  TARIFS PRESTATIONS  MUNICIPALES  2022  -  LOCATION  DE SALLES
Rapporteur  : Monsieur  Le Maire

Vu  le Code  Général  des  Collectivi+és  Territoriales  ;
VU l'exposé  de  Monsieur  Le Moire,  précisan+  que  la ville  fait  l'objet  de  plus  en plus  de  demandes
de  la part  de  par+iculiers  comme  de  professionnels  pour  pouvoir  préfendre  (] la location  de  la salle
polyvalente,  il es+ proposé'  d'appliquer  pour  2022  les tarifs  pour  prestations  de  location  de  la salle
polyvalente  comme  suit  à comp+er  du  1er Avril  2022  :

Domaines Tarifs 2022  en euros  (Q

Locafion  Salle  Polyvalente Week  end  & Jours Féries Journée  et !/2 Journée
en semaine

Caution 900 900

Location 1500 i 200

Forfait  Ménage 200 200

M. CHANZY  demande  si la présence  du  régisseur  sera  effective  à l'occœion  des  locations  :
Monsieur  Le Maire  répond  que  (( OUI  )) obligatoirement.

Après  en  avoir  délibéré,

Le Conseil  Municipal,  à l'unanimi+é  des  suffrages  exprimés  (22  voix  pour),
>  Approuve  l'orien+a+ion  +arifaire  pour  la presta+ion  de  location  de  la salle  polyvalen+e  de  la ville

dans  le cadre  de  l'exercice  2022  ;
>  Ac+e  so mise  en  œuvre  à compter  du  1eï Avril  2022  ;
:> Autorise  Le Maire  à prendre  tout  acte  à IO présente  délibération.
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Poïnt  no5 : DEL2022-06  CONTRAT  AMENAGEMENT  REGIONAL  / ATTRIBUTION

SUBVENTIONS  -  ABROGATION  DELIBERATION  DEL2021-39  ET NOUVELLE  REDACTION

Rapporteur  : Monsieur  Le Maire

Monsieur  Le Maire  rappelle  aux  membres  du  Conseil  Municipal  les objectifs  du  contrat

d'aménagement  régional  de  la Région  Ile-de-France  ; II Tait état  de  l'opportunité  de  réunions

de  pilotage  avec  les représentants  de  ICI Région  IDF comme  du  Conseil  Déportemental  du  Val

d'Oise  : Que  ces  réunions  ont  permis  d'offiner  les opportunités  de  projets  pour  la ville  en  lien

avec  l'attribution  potentielle  de  subventions  ; Que  par  conséquent  il est nécessaire  d'abroger

la délibération  DEL2021-39  afin  de  permettre  une  nouvelle  rédaction  basée  comme  suit :

Un contraf  - pour  la ville  - qui  équivou+  à un montont  de 1 840 771,00  € H.T, et qui CI pour  objet

IC) réalisa+ion  des  opérations  suivantes  :

1) Aménagement  d'une  aire  de  jeux  et  de  loisirs intergénérationnelIe  pour  882  676,00  € HT.

2) Optimisation  de  ICI conTiguration  de  la salle  polyvalente  et  aménagement  des  abords

pour  570  249,00  € HT.

3) Cons+ruction  d'un  Cen+re  Technique  Communal  pour  387  846,00  € HT.

Pour  cela,  la ville  cible  l'attribution  d'une  subvention  de  la part  de  la Région  IDF :

>  A hauteur  de  920  385,50  € (soit  50%) conformément  au  règlemen+  des  contrats  d'aménogement

régional  ;

E+ de  la par+  du  Conseil  Déportemen+al  du  VCII d'Oise  :

>  Ahauteurde368154,20 € (soit20%)conTormémentaurègIemen+descon+ratsd'aménagement

régional.

M. CHANZY  demande  s'il est prévu  une  cuisine  plus  aménagée,  plus  exploi+able  ;

Monsieur  Le Maire  répond  que  (( OUI )) d'autant  plusl'envisagée  d'une  future  tribune  rabattable  ;

M. CHANZY  demande  la capacité  de  la salle  avec  la future  tribune  :

Monsieur  Le Maire  l'estime  (' +/-  200 places  auxquelles  s'ajouteront  potentiellement  60 à 80 chaises

en  face  et/ou  en proximité  de  la scène  :

M. CHANZY  demande  si VINCI  C) bien  laissé  ses ALGECO  à l'occasion  de  son départ  du  site du  C.T.M  :

Monsieur  Le Maire  répond  que  (( OUI »+ ;

M. GRISEY précise  le  réaménogement  effectué  d'un  point  de vue de ses IOCCIUX de la part

des  services  techniques  ;

M. HENRIET demande  s'il restera  du  terrain  e+ si des  projets  sont  à l'étude  :

Monsieur  Le Maire  répond  que  pour  le moment  ENEDIS ET GRDF  ont  sollicité  la mairie  mois  rien n'est

encore  acté  à date.

Après  en avoir  délibéré,

Le Conseil  Municipal,  à l'unanimité  des  suffrages  exprimés  (22  voix  pour),

>  DECIDEd'abrogerladélibérationNoDEL2021-39;

>  APPROUVE  le programme  des  opérations  présenté  par  Monsieur  le Maire  :

>  DECIDE  de  progrommer  les opérations  décri+es  plus  haut  pour  les montants  indiqués  suivant

échéancier  (' produire  ;

>  S'ENGAGE  :

- sur le programme  définitif  et  l'estimation  de  chaque  opération.

- sur un plan  de  financemen+  à prodoïre.

- sur une  participa+ion  minimale  du montant  total  du contrat  selon  les dispositions  légales

en vigueur.

- sur lû maîtrise  foncière  et  /ou  immobilière  de  l'assiette  des  opérations  du  contrat.

- sur la fourniture  des  éléments  nécessaires  à IC) présen+a+ion  à IC) Commission  Permanente

du  Conseil  Régional  de  l'ensemble  des opérations  prévues  au  contrat  pour  attribution

de  subven+ions  dans  un délai  de  trois ans  à compter  de  son approbation  par  la Commission

Permanente  du  Conseil  Régional.

- à assurer  la prise  en charge  des  dépenses  de  fonctionnement  et  d'en+re+ien  des  opérotions

liées  CIU con+ro+.
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- à ne  pas commencer  les  +ravaux  avan+  l'approbation  du  contrat  par  la  Commission

Permanente  du  Conseil  Régional  et, pour  chacune  des  opérations  inscrites  au programme,

de  ICI convention  de  réalisation  correspondant  à cefte  opération.

- à maintenir  la destination  des  équipements  financés  pendant  au  moins  dix  ans.

- à  mentionner  la  participation  de  ICI Région  Ile-de-France  comme  du  Conseil

Départemen+al  du  Val  d'Oise  ; d'apposer  leur  logotype  dans  toute  action  de  communication.

>  AUTORISE  Monsieur  Le Maire  - conformément  au  règlement  des  contrats  d'aménagement

régional  - à solliciter  auprès  du  Conseil  Régional  d'lle  de  Fronce  l'a+tribution  de  subven+ions

dans  le cadre  du  Contrat  d'Aménagement  Régional  et  d'appel  à proje+s  comme

nouvellemen+  rédigé  et  présenté  ;

>  AUTORISE  Monsieur  Le Maire  - conformément  au  règlement  des  contrats  d'aménagement

régional  - à solliciter  auprès  du  Conseil  Départemental  du  Val  d'Oise  l'attribution

de  subventions  dans  le cadre  du  Contrat  d'Aménagement  Régional  et  d'appel  à projets

comme  nouvellement  rédigé  et  présenté  ;

>  AUTORISE  Monsieur  Le Maire  à signer  tous  les documents  s'y  rapportant  ;
)"  DONNER  POUVOIR  à Monsieur  Le Maire  pour  mettre  en  application  la présente  délibé'ra+ion.

M. HENRIET  demande  si l'agent  en  fonction  (( A.S.V.P  ++ envisoge  de  par+ir  à ICI retraite  ;

Monsieur  Le Maire  répond  que  (« NON  )» ;

M. CHANZY  demande  si ce  même  agent  procédera  à un  changement  de  tenue  :

Monsieur  Le Maire  répond  qu'effectivement  l'agent  portera  prochainemen+  la tenue  ro+tachée

à la fonction  occupée,  tout  comme  la sérigraphie  du  SCOOTER  sero  modifiée  ;

M. CHANZY  rappelle  son  intérê+  à ce  que  ICI PM soit  ormée  (catégorie  B) :

Monsieur  LE Maire  confirme  entendrel'intérêf  de  M. CHANZY  sans  pour  autan+  que  cela  soi+ d'actualité

ei ce  jour.

Considérant  qu'il  y o donc  lieu  de  procéder  à ICI création  d'un  emploi  permanent  à temps  complet

correspondant  ou grade  de Gardien  / Brigadier  de Police  Municipale.
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Après  en avoir  délibéré,

Le Conseil  Municipal,  à l'unanimité  des  suffrages  exprimés  (22  voix  pour),

:> Prononce  la création  et  /ü vacance  d'emploi  de  Gardien  / Brigadier  de  Police  Municipale  ;

>  Autorise  Monsieur  Le Maire  à déclarer  la création  et vacance  d'emploi  auprès  du Centre

Interdépartemental  de  Gestion  de  la Grande  Couronne  de  la Région  d'lle-de-France  ;

>  Autorise  Monsieur  Le Maire  à modifier  /e tableau  des  effecfifs  en  ce  sens  ;

>  Précise  que  les dépenses  correspondantes  seront  à prévoir  au  budge+  principal  de  la Commune

au  titre  de  l'année  2022  ;

>  Autorise  Le Maire  à prendre  tout  acte  à IC) présen+e  délibération.

Point  no7 : DEL2022-08  0RGANISATION  TEMPS DE TRAVAIL / 1607 HEURES
-  ABROGATION  DELIBERATION DEL2021-45  ET NOUVELLE REDACTION

 : Monsieur  Le Maire

Monsieur  Le Maire  expose  à l'assemblée  que  dans  le cadre  préparatoire  du Conseil  Municipal  du 15

Décembre  2021  et plus particulièrement  du poin+  (( ORGANISATION  TEMPS TRAVAIL  1607 HEURES ++

(Délibéra+ion  DEL2021-45),  les services  administratifs  de  la ville  avaient  préalablement  saisi le Comité

Technique  - via  le C.I.G  - en date  du 16 Novembre  2021 ; les séances  du Comi+é  Technique  ayant  fait

l'objet  de  repor+  fau+e  de  quorum,  un rendu  d'avis  de  cette  instance  a finalement  été adressé  en  retour

le 03 Janvier  2022  ; Pour  cela,  la ville  avait  fait  choix  pour  autant  de  maintenir  le dit  point  à l'occasion

de  son  Conseil  Municipal  du 15 Décembre  2021 afin  de  respecter  le cadre  réglementaire  fixant  la date

du let Janvier  2022  pour  référence  d'applica+ion  ; Par  cela  et par  conséquen+,  une  correspondance

en date  23 Février  2022  des  services  du bureau  de  l'intercommunalité  et du con+rôle  de  légalité  de  la

Sous-Préfecture  de Sarcelles  a alerté  les services  adminis+ratifs  de la ville de l'absence  dans  sa

délibération  DEL2021-45  de la mention  de  la saisine  et de l'avis  du Comité  Technique  : que  par

conséquenf  il était  nécessaire  d'abroger  la délibération  DEL2021-45  afin  de  permettre  une  nouvelle

rédaction  basée  comme  suit  :

Vu le Code  général  des  collectivités  territoriales  :

Vu la loi no 83-634  du '13 juillet  1983  modifiée  portant  droits  et  obliga+ions  des  fonctionnaires  ;

Vu la loi no 84-53  du 26 janvier  1984 modifiée  portant  disposi+ions  statutaires  relatives  (' la fonc+ion

publique  territoriale  :

Vu la loi no 2019-828  du 6 août  2(]9  de  transformation  de  la fonction  publique,  notamment  son article

47 ;

Vu le décret  no 85Q1250 du  26 novembre1985  modifié  rela+if  aux  congés  annuels  :

Vu  le  décret  no 2000-815  du 25 août  2000 modifié  relatif  à l'aménagement  et à la réduction

du  temps  de  +ravail  dans  la foncfion  publique  de  l'Etat  :
Vu le décret  no 20(]-623  du 12 juille+  2001 modifié  pris pourl'application  de  l'article  7-l de  la loi no 84-53

du 26 janvier  l 984 et relatif  à l'aménagement  et  à ICI réduction  du temps  de  travail  dans  la fonction

publique  territoriole.

Considérant  que  la loi du  6 août  2019  de  transformation  de  la fonction  publique  prévoit  la suppression

des  régimes  dérogatoires  aux  35 heures  maintenus  dans  certains  établissements  e+ collectivités

territoriaux  e+ un retour  obligatoire  aux  l 607 heures  :

Considéran+  qu'un  délai  d'un  an (' compter  du renouvellement  des  assemblées  dé'libérantes  a été
imparti  aux  collectivités  ef  établissements  pour  définir,  dans  le respect  des  dispositions  légales,  les règles

applicables  CIUX  agents  ;

Considéranf  que  ICI définition,  ICI durée  et l'aménagement  du temps  de  travoil  des  agents  territoriaux

sont  fixés  par  l'organe  délibérant,  après  ovis  du  comité  technique  ;

Considérant  que  le décompte  du +emps  de  travoil  effectif  s'effectue  sur l'année,  la durée  annuelle

de  travail  ne pouvant  excéder  1607 heures,  sans préjudice  des  heures  supplémentaires  susceptibles

d'être  accomplies  :
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Considéranf  la saisine  du Comité  Technique  en da+e  du 16 Novembre  2021 et l'avis  rendu  par  Procès-

Verbal  en  date  du  21 Décembre  2021 (Avis  défavorable  / Collège  des  représentants  du  personnel  - Avis

favorable  / Collège  des  représentants  des  collectivités)  ;

VU l'exposé  du  Maire  ;

Après  en avoir  délibéré,

Le Conseil  Municipal,  à l'unanimifé  des  suffrages  exprimés  (22  voix  pour),

>  DECIDE  d'abroger  la délibération  No DEL2021-45  ;

>  ADOPTE  la proposition  d'organisa+ion  du  temps  de  travail  présentée  dans  l'ensemble

de  ses formats  :

>  ACTE SCI mise  en œuvre  à compter  du 1ar Janvier  2022  par  effet  rétroactif  conformément

ei l'article  47 de  la loi de  transformation  de  la fonction  publique  :

>  AUTORISE  Le Maire  à prendre  tout  acte  à la présente  délibération.

CONSIDERANT  le  souhait  de  la  commune  de  procéder  à l'acquisition  d'une  maison  de ville,

sis 42 Rue de  ICI Mairie  à Montsoult  (95560),  cadastrée  section  AC  numéro  250, d'une  superficie  de  57

m2,  propriété  indivise  de  M. RAIMONDO  Tommaso  et  Mme  TUR Evelyne  :

CONSIDERANT  la description  sommaire  de  l'habitation  compris  dans  l'opération  comme  suit :

Ilffértnce

cad»i1riik

Siipernek
cadailrale

Adrcisc l'ropriélairei
Dncription  »mmaln

làMlm  tljWriaQ  Xta !tRnV  *  tmnaif)

tlC  2S0 S7 iï2

44 Rue de I:i
Mairie  :i

MC)NaffC)Ul;T

(9SS60)

:' Malson de v!!lr eiitMrtineiii rêmivh eii 2(K)6, de tyl»e R'I,  miiii rn Mion 5ô11S
lüaa,:  ' «'i»iliiii exte'i#ur,  lciihue il dcuï  (xn!es  el1 triilc'i,  ei tninpieiiaiii  i

M  fn n'7-t1M!V111'i'.4'P ! Pikë  ;IVI'C l)#lll  ID(al (ithrltaiil (P h,illnn (l'eau (bJlld(')  '+ Gà{ilgC
R+lIMONDO  !fL!,e  : Sillle  !i fllill1gl!ï aVeC COill «uisi:ie, 2 Cb1ff1b18 el me  Sa1le de baill (taliine

I-ommaçù  /  &  Douche/laaiaboAVC).

?i4meTU1i  Érhrvwub«cn(H:itoïï,sycmrh«ç«oï»yaîvgoïn,îocni«rcsaoubic-sirroy.sbreïs
F.velyne  ù dcux svmou« Cnrn/iiy  au so). chou((oge  pûrponnewis  raaïoms.

Superncle  li»dlqut't  iiu radastre  i47  in'  StlilB.

M. HENRIET demande  s'il le pavillon  dispose  d'un  terrain  :

Monsieur  Le Maire  répond  que  t« NON  ») ;

M. HENRIET fait  valoir  que  c'est  une  belle  ocquisition  pour  la ville  ;

M. HENRIET demande  si la ville  va  contracter  un prêt  pour  finaliser  cet  achat  :
Monsieur  Le Maire  répond  que  (( NON  )), la commune  es+ en capacité  de  financer  cet  achat.  Cela  est

confirmé  par  Mme  CARTIER  BOISTARD  ;

Monsieur  Le Maire  précise  aussi  que  le pavillon  a été  récemment  remis  en état  et  que  ICI mairie

n'engagera  donc  pas  de  travaux.
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CONSIDERANT  l'intérêt  communal  attaché  à cette  acquisi+ion.

Après  en  avoir  délibéré,

Le Conseil  Municipal,  à l'unanimité  des  suffrages  exprimés  (22  voix  pour),

>  DONNE  son  accord  à l'acquisition  du  bien  immobilier  cadastré  section  AC  numéro  250

dans  les conditions  décrites,  au  prix  de  185  000  € hors  frais  notariés  :

>  CHARGE  Monsieur  Le Maire  de  conduire  les actions  en  vue  de  l'achat  de  ce  bien  immobilier

aux  conditions  proposées,  soit  : un  achat  e:i 185  000 € hors  frais  notariés  :

> AUTORISE  Monsieur  Le Maire  à signer  tou+  document  se rapportant  à ce  dossier  ;

>  DONNE  POUVOIR  e:i Monsieur  Le Maire  pour  meftre  en  application  la présente  délibéra+ion.

Vu  l'exposé  de  Monsieur  Le Maire,

Après  en  avoir  délibéré,

Le Conseil  Municipal,  à l'unanimité  des  suffrages  exprimés  (22  voix  pour),

>  DESIGNE  Monsieur  Le Maire  comme  titulaire  des  trois  licences  préci+ées  ;

> AUTORISEMonsieurLeMaireàsolIiciterl'a++ributiond'uneIicencedecatégoriel

ca+égorie  2 e+ catégorie  3 :

>  DONNE  POUVOIR  Ol Monsieur  Le Maire  pour  mettre  en  application  la présente  délibération

M. HENRIET demande  s'il est possible  de  considérer  l'annulation  sur ICI présentation  d'un  jus+ificatif

médical  ;

Monsieur  Le Maire  répond  que  (( OUI  +» : Que  cela  sera  ajoufé  et  mentionné  dans  la future  délibération
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Vu  l'exposé  de  Monsieur  Le Maire,

Après  en  avoir  délibéré,

le  Conseil  Municipal,  à l'unanimité  des  suffrages  exprimés  (22  voix  pour),

>  DECIDE  de  la participation  financière  par  personne  (' valeur  de  10 € :

>  AUTORISE  Monsieur  Le Maire  ou  son  représentant  à signer  tous  documents

se rappor+ant  à ce  dossier  :

>  DONNE  POUVOIR  à Monsieur  Le Maire  pour  mettre  en  applica+ion  la présente  délibération

se rapportant  à ce  dossier  ;

> oOnuhh  pOuvOm  à Monsieur  Le Maire  pour  mettre  en  applicafion  la présente

délibération.

Après  en  avoir  délibéré,

Le Conseil  Municipal,  à l'unanimité  des  suffrages  exprimés  (22  voix  pour),

>  APPROUVE  l'adhésion  au  SIGEIF  de  l'Etablissement  Public  Tenitorial  «t Grand-Orly  Seine  Bièvre  +»,

- de  la  compétence  d'autorité  organisa+rice  du  service  public  de  distribution  de  gaz

pour  le compte  des  communes  de  Morangis  (91 ), Arcueil  (94),  Cachan  (94),  Chevilly-Larue  (94),

Choisy-le-Roi  (94),  Fresnes  (94),  Gentilly  (94),  Ivry-sur-Seine  (94),  Le  Kremlin-Bicêtre  (94),

L'Ha9-1es-Roses (94), Orly (94), Rungis (94), Thiais (94), Villejuif (94) et Vitry-sur-Seine (94).
- de  ICI compétence  d'autori+é  organisatrice  du  service  public  de  distribution  de  l'électricité

pour  le compte  de  la commune  de  Morangis  (9 l ).

>  PREND  EN COMPTE  que  la  présente  Délibération  abroge  toute  décision  antérieure

de  IC) collectivité  de  Montsoult  relativement  à l'adhésion  de  l'Etablissement  Public  Territorial

i mécanisme  de  représentation  -tt Grand-Orly  Seine  Bièvre  )) au SIGEIF sur le fondement  du

substitution  ;

>  AUTORISE  Monsieur  Le Maire  ou son représentant  à signer  tous  documents  se rapportant

à ce  dossier  ;

>  DONNE  POUVOIR  à Monsieur  Le Maire  pour  met+re  en  application  ICI présente  délibération.
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VU ICI Délibération  no2021  /116  du  Conseil  Communautaire  de  la Communauté  de Communes  Carnelle
Pays-de-France  en date  du 24 Novembre  2021 approuvant  la modification  des statuts de  la C3PF

sur les points  suivants  :

- Au changement  de  siège  social,

- Au nombre  d'élus  communautaires.

Vu  l'exposé  de  Monsieur  Le Maire,

Après  en avoir  délibéré,

Le Conseil  Municipal,  à l'unanimité  des  suffrages  exprimés  (22  voix  pour),

>  APPROUVE  la Délibération  2021/116  en date  du 24 Novembre  2021 de la Communauté

de  Communes  Carnelle  Pays-de-France  ;

>  AUTORISE Monsieur  Le Maire  ou son représentant  (:) signer  fous documents  se ropportant

e:i ce  dossier  ;

>  DONNE  POUVOIR  ei Monsieur  Le Maire  pour  mettre  en  application  la présente  délibération.

M. HENRIET questionne  surl'association  de  la C3PF  avec  les villes  :

Monsieur  Le  Maire  précise  qu'il  s'agit  +out naturellement  aussi  d'une  collectivité  territoriale
en  tant  que  telle  ;

M. HENRIET demande  si la compétence  sur les voiries  restera  à la commune.

Monsieur  Le Maire  répond  que  "OUI".

Considérant  l'intérêt  de rejoindre  ce Groupement  de commandes,  en termes de simplification
administrative  et  d'économie  financière,

Vu l'exposé  de  Monsieur  Le Maire,

Après  en avoir  délibéré,

Le Conseil  Municipal,  à l'unanimité  des  suffrages  exprimés  (22  voix  pour),

>  APPROUVEI'adhésiondelaviIledeMONTSOULTaugroupementdecommandes«tTravauxdivers

de  réfection  de  voirie  )) avec  les villes  d'Asnières-sur-Oise,  de  Baillet-en-France,  de  Bellefontaine,

de Belloy  -en-France,  de  Chaumontel,  d'Epinay-ChompIôtreux,  de  Jagny-sous-Bois,  de  Lassy,

de  Maffliers,  de  Mareil-en-France,  de  Saint-Martin-du-Tertre,  de  Seugy,  de  Viarmes,  de  Villaines-

sous-Bois,  de  Villiers-le-sec  ainsi  que  ICI Communauté  de  Communes  Carnelle-Pays-de-France  :

>  APPROUVE  la  convention  constitutive  du  groupement  de  commandes  désignant
la  Communauté  de  Communes  Carnelle-Pays-de-France  coordonnateur,  et l'habilitant
à  attribuer,  signer  et  notifier  les marchés  publics,  selon  les  modalités  fixées

dans  cette  convention  ;

>  AUTORISE Monsieur  Le Maire  ou son représentont  à signer  tous documents  se rapportan+

(:l ce  dossier  ;

>  DONNE  POUVOIR  à Monsieur  Le Maire  pour  me+tre  en  application  la présente  délibération.
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Après  en  avoir  délibéré,

Le Conseil  Municipal,  à l'unanimité  des  suffrages  exprimés  (22  voix  pour),

>  APPROUVE  l'ensemble  des  clauses  de  la  convention  constitutive  du  groupement

de  commande  ;

>  DECIDE d'adhérer  au groupement  de commandes  permanent  pour  la dématérialisation

des  procédures  ;

>  INDIQUE  son  souhait  de  participer  à la prochaine  remise  en concurrence  des  lots suivants  :

Lot 1 : Déma+érialisation  des  procédures  de  passation  des  marchés  publics  ;

Lo+ 2 : Télétransmission  des  actes  soumis  au  contrôle  de  légalité  ;

Lot  3 : Dématérialisation  de  la comptabilité  publique  ;

Lot  4 : Fourni+ure  de  certificats  de  signatures  électroniques  ;

Lot  5 : Fourniture  d'une  solution  de  convocation  électronique  ;

Lot  6 : Fourniture  d'une  solution  de  parapheur  électronique  :

>  HABILITE le Centre  Interdépartemental  de Ges+ion  de la Grande  Couronne  de la Région

Île-de-France  en sa qualité  de  coordinateur  du groupement  de  commande  à at+ribuer,  signer

et notifier  les marchés  publics  et/ou  accords-cadres  passés  dans  le cadre  du  groupement  ;
)> AUTORISE  le Centre  Interdépartemental  de  Gestion  de  la Grande  Couronne  de  la Région  Île-de-

Fronce  à prendre  toutes  les dispositions  concernant  les préparations,  passations,  exécutions

ef  règlemen+  des  marchés  et/ou  accords-cadres  à venir  dans  le cadre  du  groupement  :
>  AUTORISE Monsieur  Le Maire  ou son représentant  (' signer  tous documents  se rapportan+

à ce  dossier  :

:> DONNE  POUVOIR  à Monsieur  Le Maire  pour  mettre  en  application  la présente  dé'libération.
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Vu l'exposé  de  Monsieur  Le Maire  - établi  e+ présenté  à l'occasion  de  la séance  du  22 Mars  2022

ci-joint  annexé  (:l la présen+e  délibération  - s'agissant  de  la protection  sociale  complémentaire
et  de  son  évolution  juridique  :

Après  en avoir  délibéré,

Le Conseil  Municipal,  à l'unanimité  des  suffrages  exprimés  (22  voix  pour),

>  Déclare  que  le débat  présentant  les conditions  actuelles  de  par+icipation,  le nouveau

cadre  juridique  ainsi  que  les enjeux  de  la protection  sociale  complémentaire  en matière
de  quolité  de  vie  au  travail  s'est  tenu  conTormément  aux  dispositions  réglementaires.

Informations  Générales

>  Ecole  FERRY - Travaux  extension  : Monsieur  Le Maire  informe  d'une  fin de  travaux  qui  prends

bonne  forme  ; Il est  aussi  fait  mention  du respect  du  ré+roplanning  des  travaux  à date  tout
comme  l'envisagé  d'une  fu+ure  visité  générale  une  fois les travaux  terminés.

>  Evénements  & Festivités  : Monsieur  Le Maire  informel'assemblée  des  différent(e)s  événemen+s

/festivités  réalisées  comme  de  ce  qui  est envisagé  en perspective.

Monsieur  Le  Maire  clôt  la séance.

Lo séonce  est  levée  à 20h  15,

Le 08 Awil 2022,

Le Mair

SHvio BIELLO
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